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Article 9.- Les dispositions des articles 2, 6, 16, 25, 28, 52, 177, 210, 221, 316,
318,352,573,579,599, P834, PI000, PI003, PI016 du Code General des Imp6ts
sont modifiees et se lisent desormais comme suit:

«Article 2 nouveau »; L'assiette, Ie taux et les modalites de recouvrement des
impositions de toute nature sont du domaine de la Ioi.

Les regles d'assiette, de liquidation et de recouvrement des imp6ts, droits et
taxes vises par Ie present Code sont applicables sous reserve des dispositions des
conventions internationales ratifiees par Ie Gabon et publiees au Joumal Officielde
la Republique. »

« Article 6 nouveau »- Sont exoneres de l'imp6t sur les societes :
13 : Pendant les trois premieres annees de leur activite, les entreprises h6telieres et
de tourisme presentant un nouvel investissement d'un montant minimum de
800.000.000 F.CFAhors taxes ;
140: Pendant les cinq premieres annees de leur activite, les societes admises au
regime particulier des PME/ PMIdans les conditions prevues par la loi n0016/2005
du 20 septembre 2006 portant promotion des petites et moyennes entreprises et
des petites et moyennes industries.

Le non respect des conditions de la loi susvisee entraine denonciation du
regime et rappel des droits y afferents, sans prejudice des penalites visees par Ie
present code. »

«Article 16 nouveau; L'imp6t sur les societes est dirninue, Ie cas echeant, dans la
limite de cet imp6t :
b) du credit d'imp6t correspondant it 5% du montant hors taxes de l'investissement
pendant une periode de cinq ans, pour les investissements touristiques d'un
montant inferieur it 800.000.000 F.CFAagrees par Ie Ministre charge du Tourisme
et Ie Ministre charge des Finances. »

«Article 25 nouveau: Par chiffre d'affaires global, on entend Ie chiffre d'affaires brut
realise sur toutes les operations entrant dans Ie cadre des activites de la societe, y
compris les produits et profits divers realises au cours de la meme periode. »

«Article 28 nouveau: Lorsque Ie montant de l'imp6t sur les societes est inferieur au
minimum de perception, ce demier reste acquis au Tresor Public. »

«Article 52 nouveau: Les sous traitants des entreprises petrolieres sont tenus
d'etablir une comptabilite suivant Ie systeme allege tel que prevu par la norme
comptable OHADA.

Ils sont egalement tenus de deposer avant Ie 30 avril de chaque annee, en
deux exemplaires, une declaration fiscale de l'Imp6t sur les Societes accompagnee
d'un releve indiquant :

Ie montant du chiffre d'affaire servant de base it l'assiette de l'Imp6t
sur les SociHes ;
Ie montant des sommes visees aux alineas a et b de l'article 51 ci-
dessus;
Ie montant des achats locaux de biens et des prestations de servIces
rendues par des entreprises installees au Gabon;
Ie montant des imp6ts et taxes payes localement;



Ie decompte des imp6ts sur les salaires relatifs a l'exercice et les
justifications de leur reversement a la Recette du Centre des Impots
territorialement competent. »

II Article 177 nouveau)} : Les contribuables soumis au regime simplifie d'imposition
ou au regime reel d'imposition dans la categorie des benefices des activites
industrielles, commerciales et artisanales, dans la categorie des benefices de
l'exploitation agricole et dans la categorie des benefices des professions
commerciales et revenus as similes sont tenus de verser deux acomptes egaux
chacun au quart de l1RPP paye l'annee precedant celle de l'imposition.

Les acomptes sont calcules et verses par Ie contribuable a la recette du
Centre des Imp6ts territorialement competent sans avertissement avant Ie 30
novembre et Ie 30 janvier. Chaque versement est accompagne d'une declaration
etablie en deux exemplaires sur des imprimes foumis par l'Administration. Le solde
est paye spontanement a la date du dep6t de la declaration Ie 30 avril au plus
tard. »

II Article 221 nouveau: Les taux de la Taxe sur la Valeur Ajoutee sont les suivants :
taux normal: 18 % applicable a toutes les operations taxables a l'exclusion
des operations soumises aux taux reduits de 10%, de 5% ou au taux de 0% ;
taux reduit : 10 % applicable aux operations de production et vente portant
sur les produits suivants :

eaux minerales produites au Gabon ;
viandes et volailles d'importation ;
huile de table importee;
sucre;
arachide importee;
lessive ;
fer a beton ;
ordinateurs fIxes et portables bureautiques;
materiel de peche ;
moteurs hors bord ;
pieces detachees auto;
essieux automobiles;
carreaux de construction;
pointes ;
impermeables ;
concentres de tom ate ;
conserves de legumes secs et de legumes verts ;
conserves de fruit;
fourniture d'eau et d'eIectricite, sur la consommation des compteurs
sociaux et classiques.

taux reduit : 5 % applicable aux operations de vente et de prestation de
services portant sur les produits et services suivants :

- ciment. »

II Article 316 nouveau: Sont assujetties a la Taxe de Superficie, les personnes
physiques ou morales, titulaires de permis forestiers de1ivres par l'autorite



administrative competente sous l'une des formes prevues a l'article 94 du code
forestier ou sous l'une des formes anterieures a l'application du code forestier.

Sont egalement assujettis a la Taxe de Superficie les titulaires de permis de
gre a gre. »

«Article 318 nouveau: Le tarif de la taxe de superficie est fixe a 400 F.cfa par
hectare que la concession soit amenagees ou non ou encore fermee temporairement
a l'exploitation. II

«Article 352 nouveau: Lorsqu'ils sont destines a la consommation sur Ie territoire
national et sauf dispositions legislatives contraires, sont soumis au paiement de la
Taxe Municipale sur les Carburants les produits petroliers suivants :

supercarburant;
petrole ;
gazole. »

«Article 573 nouveau: Sont enregistres au droit proportionne1 de 1%, les actes de
formation, prorogation de societes, les actes d'augmentation du capital des societes,
au moyen d'apports en nature, qui ne contiennent pas transmission de biens
meubles ou immeubles, entre les associes ou autres personnes. II

«Article 579 nouveau: Les baux a ferme ou a loyer de biens, meubles ou
immeubles, 1es sous- baux, subrogations, cessions, retrocessions et prorogations
conventionnelles ou legales de baux sont assujettis a un droit de 2% lorsque la
duree est limitee. Ce taux s'applique sur Ie prix tel que determine a l'article 433 du
present code. »

«Article 599 nouveau: Les mutations de proprietes a titre onereux de fonds de
commerce ou de clientele et de convention de successeur sont soumises au droit
proportionnel de 6 %, auquel on ajoute une taxe additionnelle de 2% lorsque les
biens sont situes dans les villes de Libreville ou Port Gentil.

Ce droit est perc;u sur Ie prix de la vente de l'achalandage, de la cession du
droit au bail et des objets mobiliers et autres servant a l'exploitation du fonds, a la
seule exception des marchandises neuves garnissant Ie fonds tel que prevu par
l'article 581 du present code et sur toutes les sommes dont Ie paiement est impose
au successeur du chef de la convention. ))

«Article P-834 nouveau: Les Agents des Imp6ts, ayant au moins Ie grade
d'Inspecteur, et les contr6leurs des imp6ts agissant sur ordre ecrit de l'inspecteur,
munis de leur carte professionnelle et d'une copie de l'avis de verification, verifient
sur place la comptabilite des contribuables astreints a presenter et a tenir des
documents comptables. ))

II Article P-1000 nouveau: Le paiement tardif de l'imp6t entraine l'application d'un
interet de retard de 10% Ie premier mois et 3% pour les mois suivants.

Le point de depart est fixe au premier jour du mois :
du dep6t legal d'une declaration non accompagnee de paiement ou sur
la fraction excedant un paiement partiel ;
de la reception d'un avis de mise en recouvrement ;
de la date legale d'exigibilite. »



/(Article P- 1003 nouveau: Sans prejudice de l'application d'autres sanctions, une
amende forfaitaire de 5.000.000 F.CFA est appliquee a toute personne tentant ou
ayant tente de se soustraire ou de s'opposer au droit de communication. II

/(Article P- 1016 nouveau: A defaut de presentation des actes et mutations a la
formalite de l'enregistrement dans les delais fIxes par Ie present code, les parties
sont tenus solidairement entre elles, nonobstant toute stipulation contraire, au
paiement dune penalite egale au montant des droits exigibles. II

Article 10.- Il est ajoute au Code General des Imp6ts les articles 131 bis, 167 bis,
167 ter, 182 bis et 1007 bis libelles ainsi qu'il suit:

/(Article 131 bis: Sont exonerees de l'IRPP dans la categorie des benefIces des
activites industrielles, commerciales et artisanales, les entreprises admises au
regime particulier des PME/PMI dans les conditions prevues par la loi n° 016/2005
du 20 septembre 2006 precitee. L'exoneration porte sur les cinq premieres annees
de leur activite.

Le non respect des conditions de la loi susvisee entraine denonciation du
regime et rappel des droits y afferents, sans prejudices des penalites visees par Ie
present code. II

/(Article 167 bis : Les contribuables soumis au regIme simplifIe d'imposition et au
regime reel d'imposition sont tenus de deposer, en double exemplaires, au plus tard
Ie 31 janvier de chaque annee au Centre des Imp6ts dont ils dependent une
declaration annuelle des salaires sur des imprimes fournis par l'Administration
fIscale. L'une des deux declarations est rendue au contribuable dilment datee et
visee par l'Administration fIscale afIn de servir d'accuse de reception.

La declaration annuelle des salaires doit contenir, Ie cas echeant, les
imprimes relatifs au versement des traitements, salaires, pensions et rentes
viageres, des commissions et honoraires, des precomptes, des retenues a la source
et a l'etat de la masse salariale. II

«Article 167 ter: Tous particuliers et toutes societes ou associations occupant des
employes, commis, ouvriers ou auxiliaires, moyennant traitement, salaire ou
retribution, sont tenus de deposer au plus tard Ie 31 janvier de chaque annee au
Centre des Imp6ts dont ils dependent, un €:tat presentant, pour chacune des
personnes qu'ils ont employees au cours de l'annee precedente, les indication
suivantes:

nom, prenoms, emploi et adresse ;
montant des traitements, salaires et retributions payes, soit en
argent, soit en nature pendant ladite annee avant et apres
deduction des retenues pour retraite ;
montant des retenues effectuees au titre de I'IRPP dans la categorie
des traitements, salaires, pensions et rentes viageres ;
periode a laquelle s'appliquent les paiements lorsqu'elle est
inferieure a une annee ;
montant des indemnites pour frais d'emploi ou de service ..,.

J



Les ordonnateurs des budgets de l'Etat, des collectivites locales ou des
etablissements publics sont tenus de fournir dans les memes delais les memes
renseignements concernant Ie personnel qu'ils administrent. »

((Article 182 bis : Les sommes constitutives de gains de jeux et versees aux gagnants
des jeux de hasard font l'objet d'un prelevement de 15% de la part de la personne
qui les paie. Cette demiere doit etre obligatoirement assujettie a l1mp6t sur les
Societes ou a l1mp6t sur Ie Revenu des Personnes Physiques dans la categorie des
benefices industriels et commerciaux ou des benefices non commerciaux selon Ie
regime reel ou simplifie d'imposition.

Les gains de jeux soumis au pre1evement liberatoire de 15% ne font l'objet
d'aucune autre imposition. »

((Article P- 1007 bis : Sans prejudice de l'application d'autres sanctions prevues par
Ie Code General des Imp6ts, une astreinte de 100.000 F.CFA par mois de retard,
sans toutefois exceder 2.000.000 F.CFA, est applicable a toutes personnes
physiques ou morales n'ayant pas satisfait aux obligations declaratives prevues aux
articles 167 bis et 167 ter du present code. ))

Article 12.- L'industrie du bois, du ciment, Ie materiel informatique, Ie
developpement des infrastructures aeroportuaires et l'Agence de Regulation des
Postes et des Telecommunications beneficient des mesures incitatives.

Article 13.- Sont assujetties a la taxe d'abattage les personnes physiques ou
morales, titulaires ou non de permis forestier, se livrant a une activite d'exploitation
forestiere par la mise en reuvre d'abattage d'arbres, de production de bois destines
a l'exploitation sous forme de grumes ou de produits transformes ou semi-ouvres et
destines a l'exportation.

Article 14.- La base d'imposition de la taxe d'abattage est constituee :
- a l'entree des grumes dans les zones economiques par la valeur mercuriale ;
- a l'exportation des produits transformes ou semi-ouvres des usines installees hors
zones economiques par la valeur FOB.

Article 15.- Le taux de la taxe d'abattage est fixe:
- pour les grumes a 3% ;
- pour les produits transformes ou semis ouvres : 1,5%.

Article 16.- Les grumes a l'entree des zones economiques, les produits transformes
ou semi-ouvres a l'exportation hors zones economiques sont soumis aux formalites
prevues a l'article 110 du code des douanes CEMAC.



Article 17.- 11est institue au benefice des industries de transformation du bois un
regime fiscal derogatoire du droit commun.

Le regime fiscal applicable a l'industrie de transformation du bois a pour
objet de soutenir l'effort d'investissement des entreprises du secteur forestier.

Article 18.- Le Regime fiscal applicable a l'industrie de transformation du bois est
un regime incitatif couvrant les operations de construction, de montage de l'usine,
ainsi que celles relatives a l'exploitation de l'usine pendant une periode de cinq ans
a compter de la premiere importation des intrants necessaires a ladite construction
selon un programme d'industrialisation prealablement approuve par la Commission
pour l'industrialisation du secteur forestier.

Article 19.- Sont eligibles au present regime les entreprises de transformation du
bois dont Ie programme d'industrialisation est agree par la Commission visee a
l'article 17 ci-dessus quelle que soit leur forme, leur importance ou leur regime
d'imposition.

Article 20.- Les entreprises visees a l'article 18 ci-dessus sont celles dont l'activite
principale consiste a fabriquer a partir de grumes produites ou achetees, des
produits fmis ou semi finis, presentant un plan d'industrialisation valide par la
Commission, lequel prevoit Ie passage de la lere ala 2eme phase de transformation
ou Ie passage de la 2eme a la 3eme phase de transformation.

Les entreprises effectuant uniquement des coupes de bois ou des activites de
negoces de grumes ne sont pas eligibles au regime fiscal applicable a l'industrie de
transformation du bois.

Sous ces conditions, les industries forestieres admissibles au present regime
sont les suivantes :

fabrication de placage, de contreplaques et de produits en bois reconstitue ;
menuiseries prefabriquees ;
fabrication de contenants et de palettes en bois ;
usine de pate a papier, de papier et de carton;
fabrication de tout autre produit fini du bois.

Article 21.- Les entreprises remplissant les conditions prevues aux articles 18 et 19
ci-dessus sont exonerees, pendant cinq exercices du minimum de perception et de
l'imp6t sur les benefices.

Article 22.- L'amortissement des biens d'equipement, notamment des materiels et
outillages utilises pour les operations industrielles liees a la transformation du bois
peut etre calcule selon un mode d'amortissement degressif conformement aux
dispositions de l'article ll-V-c du CodeGeneral des Imp6ts.

Le benefice de l'amortissement degressif est accorde sur simple demande
adressee au Directeur General des Imp6ts pour les biens acquis dans Ie cadre de la
mise en reuvre du plan d'industrialisation agree par la Commission.

Une majoration exceptionnelle de 30% du taux d'amortissement degressif
vise a l'alinea 1er ci-dessus est egalement appliquee aux materiels de production, de
sciage et de valorisation des produits des entreprises de transformation du bois a la
date d'acquisition de ces materiels.,;-

11s'agit :



des materiels intervenant dans la fabrication de pate a papier, de panneaux
de fibres ou de particules ;
des materiels de sechage, d'etuvage, de rabotage, et generalement tout
materiel servant a la preservation et a la presentation des sciages, a
l'aboutage, au panneautage, au rainurage et au collage;
des materiels de transport et engins de manutention ;
des immeubles destines a accueillir les usines et Ie stockage des produits
transformes ;
de tous materiels susceptibles d'adapter les produits de la scierie a la
demande des industries en aval ou servants aux operations accessoires de
leur valorisation.

Article 23.- Les entreprises admises au regime fiscal applicable a l'industrie de
transformation du bois sont autorisees, a titre exceptionne1,pendant la duree dudit
regime, a constituer une provision pour renouvellement des equipements
industriels d'usines de transformation.

La provision pour renouvellement des equipements industriels d'usines est
subordonnee a l'existence d'un engagement d'investir, au terme de la periode de
cinq ans, Ie montant de la provision ainsi constituee.

Article 24.- Les distributions resultant des benefices realises au cours de la periode
de cinq exercices d'application du regime fiscal applicable a l'industrie de
transformation du bois sont exemptees de l'Impot sur Ie Revenu des Capitaux
Mobiliers, en abrege IRCM.

Article 25.- Toutes Ies entreprises du secteur des industries forestieres remplissant
les conditions defmies aux articles 18 et 19 ci-dessus sont dispensees, pendant Ia
periode susvisee, du paiement de la TVA sur Ies consommations intermediaires
suivantes:

les achats de carburants et des huiles utilises exclusivement pour Ie
fonctionnement des usines installees et des materiels roulants affectes a
I'exploitation de l'entreprise ;
Ies factures de consommation d'electricite lorsque les usines sont alimentees
par cette source d'energie ;
Ies achats de produits chimiques servant aux traitements et a la protection
des bois ouvres ;
les achats de colle a bois servant a la fabrication de contreplaques ;
Ies acquisitions sur Ie marche interieur ou a l'importation des equipements
industrieIs, des materiels et outillages destines a la construction ou au
montage d 'usines de transformation de bois.

Le benefice de la dispense de TVA s'etend egalement aux frais
d'assistance technique factures par l'entreprise mere a sa filiale situee au Gabon,
ainsi qu'a tous travaux d'entretien ou de reparation des materiels et equipements
formant Ie complexe industriel.

Article 26.- Les terrains situes en dehors des centres urbains et nouvellement
affectes a l'installation d'une industrie de transformation du bois beneficient d'une
exemption temporaire sur les Contributions Foncieres des Proprietes Baties et les
Contributions Foncieres des Proprietes non Baties dans la limite de cinq ans
suivant la date de leur acquisition ou de leur affectation.

Article 27.- Au terme de la periode de cinq exercices prevue pour Ie benefice des
incitations fiscales contenues dans Ie present regime, les entreprises sont



automatiquement assujetties aux dispositions de droit commun prevues par Ie
Code General des Imp6ts.

Toutefois, lorsque les conditions d'exploitation ou les circonstances
l'exigent, les entreprises de transformation du bois peuvent requerir l'octroi d'autres
avantages fiscaux prevus par les textes en vigueur.

Article 28.- Dans Ie but d'encourager la construction et l'exploitation des usines de
fabrication de ciment, les mesures suivantes sont appliquees a l'importation et a
l'exportation conformement aux dispositions de la presente loi.

Article 29.- Les materiels, materiaux, foumitures, machines et equipements inclus
dans un programme agree, ainsi que les vehicules utilitaires, a l'exception de ceux
destines au transport des personnels, importes provisoirement au Gabon par les
societes cimentieres ou leurs sous-traitants pendant la phase de construction de
l'usine, sont admis sous Ie regime de l'Admission Temporaire Normale (ATN),en
application de l'article 166 du code des Douanes.

Article 30.- Les materiels, materiaux et equipements directement necessaires a la
construction de l'usine sont admis en exoneration de droits et taxes de douane, sur
la production d'un programme general d'importation agree par l'Administration.

L'admission en exoneration des droits et taxes de douane s'etend
egalement aux pieces de rechange specifiques des machines et equipements
importees pour la construction de l'usine, a l'exception des pieces et des fournitures
d'emploi general.

Article 31.- Les matieres premIeres et intrants necessaires a la production de
ciment et non immediatement disponibles sur Ie marche local, y compris charbon,
coke de produits petroliers, plMre, cendres volantes, bauxite et fer sont exoneres
des droits et taxes de douanes a l'importation.

Article 32.- Le benefice de l'exoneration ou de l'admission temporaire est accorde
par l'administration des douanes et droits indirects, a la demande de la societe,
quinze jours avant l'arrivee des marchandises, sur production:

de la convention mini ere ;
d'un programme general d'importation ;
de la liste itemisee des marchandises sous leur denomination commerciale,
indiquant la rubrique tarifaire sous laquelle elles sont classees. Cette liste,
qui tient lieu d'affectation, est prealablement visee par l'Administration en
charge des mines et de la geologie ;
des factures indiquant les quantites et les valeurs FOB ou CAF desdites
marchandises.

Article 33.- Les materiels, machines et equipements importes sous les regimes
definis dans la presente section ne peuvent, a quelque titre que ce soit, etre cedes
ou pretes sans l'autorisation de l'Administration des Douanes et droits Indirects.

Article 34.- La liste des materiels et materiaux a exonerer est arretee conjointement
par l'Administration des Douanes et Droits Indirects et l'operateur economique.

+--
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Article35.- Les produits finis exportes par les societes de fabrication de ciment sont
exoneres de droits et taxes a l'exportation.

Article 36.- II est institue au benefice des entreprises desireuses d'investir dans
l'industrie du ciment, un regime fiscal particulier derogatoire du Droit commun.

Article37.- Sont eligibles au regime fiscal prevu a l'article 36 ci-dessus les societes
qui investissent dans l'industrie du ciment et procedent a l'exploitation de toutes
matieres premieres intervenant dans la production du ciment.

Article 38.- Pendant la phase d'investissement, les societes eligibles au regtme
applicable a l'industrie du ciment sont exonerees de tous imp6ts et taxes lies au
projet. La phase d'investissement s'etend de la periode a laqueUe les premiers
investissements sont realises jusqu'a la date d'entree en production ou du debut de
l'exploitation.

Article39.- Les societes eligibles au present regime sont exonerees de l'ISjusqu'a la
septieme annee apres l'entree en production ou Ie debut de l'exploitation.

Article 40.- Les inten~ts d'emprunts destines au financement du projet sont
deductibles de la base imposable a 11Ssans limitation.

Article41.- Les plus-values realisees a l'occasion de la premiere cession d'actions
qui suit Ie debut de la production sont exonerees de 11S.

Article 42.- L'acquisition des matieres premieres necessaires a la production du
ciment y compris, Ie charbon, Ie coke de produits petroliers, Ie plMre, les cendres
volantes, la bauxite et Ie fer sont exonerees de TVAjusqu'a la septieme annee apres
l'entree en production ou Ie debut de l'exploitation.

Article43.- Les societes eligibles beneficient du remboursement de la TVA grevant
les elements necessaires a leur activitey compris les produits pHroliers notamment
les carburants et lubrifiants, utilises pour alimenter les installations fixes.

Article44.-Les paiements effectues au titre des Revenus de Capitaux Mobilierspar
les societes soumises au regime fiscal de l'industrie du ciment sont soumis a un
taux uniforme de 10% queUeque soit la qualite du beneficiaire, personne physique
ou morale.

Article 45.- Les actes relatifs aux operations d'augmentation, de reduction et
d'amortissement du capital, de dissolution avec ou sans liquidation sont soumis a
un droit fixe de 20.000 F.cfa.

Article46.- Les societes admises au regime fiscal applicable a l'industrie du ciment
beneficient au titre du paiement de la contribution des patentes d'une reduction de
50%.

Article47.- Les societes eligibles au regime fiscal applicable a l'industrie du ciment
restent soumises aux obligations decIaratives conformement au Droit commun.



Article 48.- Les ordinateurs ftxes et portables bureautiques importes sont soumIS
au taux reduit de 5%.

Article 49. - Les ressources de l'Agence de Regulation des Communications
Electroniques et des Postes sont constituees par :

Ie produit des droits, des redevances et des contributions, au titre de
l'attribution des licences, de l'usage des frequences, des frais de contr6le
et de gestion de spectre, per9U par l'agence et reverse au Fonds Special du
Service Universel, selon une cle de repartition determinee par arrete
conjoint du ministre en charge des telecommunications et du Ministre en
charge de I'Economie ;
les revenus des prestations scientiftques ou intellectuelles pour Ie compte
de I'Etat ou des tiers ;
les taxes paraftscales (homologation des equipements, taxe sur Ie traftc) ;
les subsides de l'Etat, des collectivites territoriales, d'organismes publics
ou prives, nationaux ou intemationaux ;
les dons et legs ;
toutes les autres ressources, notamment toutes celles qui pourraient lui
etre affectees ou qui pourraient resulter de son activite.

Article 50.- Les produits vises a l'article 49 ci-dessus sont recouvres sans prejudice
du recouvrement des autres imp6ts et taxes, notamment la Taxe sur la Valeur
Ajoutee (TVA)et la Redevance Obligatoire a l'Assurance Maladie (R.O.A.M).

Article 51.- Les modalites de liquidation, de recouvrement et Ie regime des sanctions
afU:rentes a la perception des sommes susvisees sont ftxees par arrete conjoint du
Ministre en charge des Telecommunications et du Ministre en charge de l'Economi~.
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